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La cour suprême a rappelé cette règle dans une affaire où elle êtait 

saisie d'un pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel. 

Lajuridiction suprême cassa l'arrêt au motif« qu'en application du 

principe édicté par l'article précité et selon lequel les ordonnances de 

référé ne font aucùn préjudice au principal , le juge <!,es réf éres doit 

se déclarer incompétent en présence de contestations sérieuses ».(1)

Mais qu'est ce qu'une contestation
o
sérieuse? 

En réalité, c'est une notion qui ne se prête pas à une définition 

claire et objective ; car ce qui paraît sérieux pour un juge peut ne pas 

l'être pour un autre. Cependant, l'on pourrait, en analysant les pouvoirs 

que se reconnaît la jurisprudence en matière d'urgence et de difficultés 

d'exécution des juge1nents et titres exécutoires, se donner une idée plus 

concrète de cette notion. 

SECTION I : L'INTERDICTION DE PREJUDICIER AU 

PRINCIPAL APPRECIEE A TRA VERS LES MESURES PRISES EN 

.MATIERE D'URGENCE 

Il est impossib le de donner la liste de toutes les mesures que peut 

prendre le juge des réfèrés car sa juridiction touche à toutes les 

manifestations du droit et peut s'exercer « dans les circonstances les 

plus variées et les pl11s imprévues ». ( Curet : la Juridiction des référés) 

Mais l'analyse de quelques décisions des plus fréquentes 

permettra de se donner une idée des pouvoirs du juge des référés. 

(1) _Cout�1:1prênie 22. lQ. lQ90
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